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Original: espagnol

Asunción, Paraguay
DÉCLARATION D’ASUNCIÓN SUR LE DÉVELOPPEMENT DANS LES AMÉRIQUES : RENFORCER LA CIRCULATION DES BIENS ET SERVICES CULTURELS 

(Déclaration adoptée à la huitième séance, le 18 novembre 2016, 

et révisée par la Commission de style)

Nous, les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis à Asunción (Paraguay) les 17 et 18 novembre 2016 à l’occasion de la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI),

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les engagements assumés par les États dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies, la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones, le Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques et la Déclaration de Port-au-Prince sur l'interdépendance culturelle face à la globalisation, ainsi que dans d’autres documents régionaux et universels, de même que les engagements et initiatives issus du processus des Sommets des Amériques, 

RECONNAISSANT que bien qu’une définition obtenue par consensus n’ait pas été établie, nous pouvons dire que la production et la circulation de biens et de services culturels favorisent l’activité économique et la reconnaissance de la pluralité culturelle, 

PAR CONSÉQUENT:
1. Nous exhortons les États membres à assurer le suivi de la Charte sociale des Amériques et de la mise en œuvre de son Plan d’action, en particulier en ce qui concerne les lignes stratégiques d’action qui favorisent la production et la circulation de biens et de services culturels.

2. Nous soulignons l’importance pour les États membres d’intégrer à leurs politiques nationales et à leurs efforts de coopération l’atteinte des buts et objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030, étant donné que ce dernier reconnaît, entre autres, la contribution de la culture au développement durable, en plus d’encourager la mise en valeur de la diversité culturelle, la créativité, l’innovation, un tourisme durable, qui crée des postes de travail et promeut la culture et les produits locaux, de même que la protection et la sauvegarde du patrimoine culturel et naturel de nos pays.
3. Nous réaffirmons l’importance de mettre en place des mesures effectives visant à interdire et à empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites de biens culturels ainsi que d’encourager le retour de biens culturels.

4. Nous manifestons l’importance de mettre en œuvre des politiques publiques qui encouragent l’utilisation, la recherche, l’élaboration et l’innovation appliquées aux nouvelles technologies, conscients de leur pertinence sur la créativité, la circulation et la consommation de biens et de services culturels.
5. Nous approfondirons les politiques nationales d’appui aux microentreprises et aux petites et moyennes entreprises liées aux industries culturelles et créatives qui ont une importance fondamentale, ce secteur contribuant à la création d’emplois, en particulier chez les jeunes et les personnes en situation de vulnérabilité.

6. Nous nous efforcerons de poursuivre les initiatives sur les plans national et sous-régional comme les comptes satellites de la culture, pour la mesure de l’impact de la culture sur la croissance économique et sa contribution au développement économique, social et humain, avec le soutien des organisations internationales, le cas échéant.


7. Nous soulignons l’importance d’aligner les travaux de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) avec le processus de préparation du Huitième Sommet des Amériques.

8. Nous chargeons la CIC de continuer d’appuyer la mise en œuvre du projet intitulé « Accroître le potentiel socioéconomique du patrimoine culturel dans les Caraïbes ».

9. Nous recommandons à la CIC, agissant avec le concours du Secrétariat exécutif au développement intégré, d’assurer le suivi et d’apporter le soutien nécessaire au Comité juridique interaméricain dans le cadre de son analyse sur les instruments juridiques existants liés à la protection des biens du patrimoine culturel, laquelle servira de contribution à de futures discussions sur cette question en vertu de la résolution AG/RES. 2886 (XLVI-O/16).

10. Nous réviserons le plan de travail de la CIC de manière à définir des mesures de coopération à l’appui des cultures originaires, des populations autochtones et des personnes d’ascendance africaine dans le but de contribuer à la mise en valeur des connaissances ancestrales et des expressions culturelles originaires des Amériques.

11. Nous félicitons le nouveau bureau de la CIC, à savoir, les autorités en matière de culture du Paraguay, de la Barbade, de l’Argentine, du Guatemala et de la Jamaïque, élues lors de la présente réunion, et nous les exhortons à continuer de promouvoir le travail de cette Commission.
12. Nous remercions les gouvernements de la Barbade et du Guatemala pour leurs offres d'accueillir les huitième et neuvième réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI, en 2018 et en 2020 respectivement.

13. Nous remercions le Gouvernement et le peuple du Paraguay pour leur chaleureuse et généreuse hospitalité ainsi que pour leur engagement et leur contribution au succès de la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI.
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